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Il existe trois voies d’accès aux instituts régionaux d’administration : le concours externe, le concours interne et le troisième concours.Si vous souhaitez vous présenter auconcoursexterne, vous devez justifier, auplus tard le premier jour des épreuves, que vous êtestitulaired’unelicenceoud’unautre titre ou diplôme classé au moins au niveau II (nouvelle nomenclature :niveau 6), ou d’une qualification reconnue au moins équivalente à l’un de ces titres ou diplômes dans les conditions fixées par le décret n° 2007-196 du 13 février 2007. ■Les candidats au concours externe peuvent également se présenter s’ils justi-fient de qualifications au moins équivalentes attestées :–par un diplôme ou un autre titre de formation délivré dans un autre État membre de l’Union européenne ou dans un autre État partie à l’accord sur l’Es-pace économique européen ;–par tout autre diplôme ou titre sanctionnant une formation ou par touteattestation démontrant que le candidat a accompli avec succès un cycle d’études au moins équivalent à celui sanctionné par le diplôme requis.Dans ces deux cas, les diplômes, titres et attestations doivent avoir été délivrés par une autorité compétente et, le cas échéant, être traduits en français par un tra-ducteur assermenté. ■Si voussouhaitezvousprésenterauconcoursinterne,vousdevezremplircumulativement trois conditions :–être fonctionnaire, militaire, agent public contractuel de l’État, d’une col-lectivité territoriale ou d’un établissement public de l’État, territorial ou hospita-lier ou magistrat (le concours est également ouvert aux agents en fonction dans uneorganisationinternationaleintergouvernementale);–être en position d’activité, de détachement, de congé parental ou d’accom-plissement du service national ;–compterquatre années au moins de service public, y compris le ser-vice national ou les services militaires à la date de clôture des inscriptions.Les périodes de formation ou de stage dans une école ou un établissementouvrant accès à un corps de la fonction publique ne sont pas prises en compte.1.
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6Le temps effectif de service civique (y compris celui accompli sous la forme duvolontariat associatif, du volontariat international en administration, du volontariatinternational en entreprise, du volontariat de solidarité internationale, du servicevolontaire européen et du service civique des sapeurs-pompiers) est pris en comptedans le calcul de l’ancienneté de service (art. L. 120-33 du Code du service national).Le concoursinterneest égalementouvert auxcandidatsqui justifientd’uneduréede service accompli dans une administration, un organisme ou un établissement d’un État membre de la Communauté européenne ou d’un État partie à l’accord surl’Espace économique européen – en dehors de la France – et dont les missions sont comparables à celles des administrations et des établissements publics dans lesquelslesfonctionnairesfrançaisexercentleursfonctions. ■Si vous présentez letroisièmeconcours, vous devez, à la date de clôture des inscriptions, justifier de l’exercice durant au moinscinq années d’une ou plusieursactivitésprofessionnelles– quelle qu’en soit la nature – ou d’un ou plusieurs man-dats de membre d’une assemblée élue d’une collectivité territoriale (conseil régio-nal, conseil départemental, conseil municipal…) oude responsable, y comprisbénévole,d’uneassociation.Les périodes d’activité professionnelle prises en compte sont celles exercées en qualité de salarié de droit privé, de travailleur indépendant ou de responsable d’uneassociation. 
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Oui. Pour le concours externe, les candidats peuvent demander à bénéficier d’une dispense de diplôme, s’ils relèvent de l’une des 2 situations suivantes :–mèresoupères de famille élevant ou ayant élevé trois enfants;–candidats figurant sur la liste dessportifsdehautniveaufixéechaque année par le ministre chargé des sports. 
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Pour la première session printemps 2021 du concours externe, sur 2 155 candidats présents aux épreuves d’admissibilité, 573 ont été déclarés admissibles et 193 ont étéadmis sur liste principale (ainsi que 39 sur liste complémentaire).Pour le concours interne, sur les 1 270 candidats présents aux épreuves d’admis-sibilité, 375 ont été déclarés admissibles et 146 ont été admis sur liste principale(ainsi que 14 sur liste complémentaire).Pour le troisièmeconcours,surles 223 candidatsprésentsauxépreuves d’admis-sibilité, 101 ont été déclarés admissibles et 40 ont été admis sur liste principale (ainsique 11 sur liste complémentaire).2.

 

3.
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7VOTRE CONCOURS, VOTRE MÉTIER  
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Les conditions pour concourir à l’entrée des IRA sont les mêmes que pour accéder aux emplois publics de l’État.Vous devez remplir les cinq conditions générales permettant d’accéder à la fonc-tion publique ainsi qu’une condition spécifique au concours des IRA :–vous devezposséder la nationalité française ou celle d’un État membre de l’Union européenneou d’un État partie à l’accord sur l’Espace économique européen, étant précisé que les emplois comportant des attributions liées à l’exer-cice de prérogatives de la puissance publique (ministère de l’Intérieur, ministère de la Défense…) ne sont accessibles qu’aux ressortissants français1;– vous devez jouir de vos droits civiques2;–vous ne devezpas avoir subi de condamnationsinscrites au bulletin n° 2 du casier judiciaire, incompatibles avec l’exercice des fonctions visées ;–vous devez voustrouver ensituation régulière au regard du service natio-nal3(art. L. 114-6 du Code du service national). Pour les candidats de nationalitéfrançaise, cette obligation se vérifie différemment selon votre âge :• si vous avez moins de 25 ans, vous devez fournir l’attestation de parti-cipation à la Journée de défense et de citoyenneté (ou d’appel à la prépara-tion à la défense). À défaut, peuvent être produites l’attestation provisoire«en instance de convocation», l’attestation individuelle d’exemptionoul’attestationde situationadministrative. Vouspouvezprocéder à larégularisation de votre situation jusqu’à 25 ans (art. L. 113-1, L. 113-4et L. 114-5 du Code du service national) si vous ne vous êtes pas faitrecenser;• si vous avez atteint l’âge de 25 ans, aucun justificatif n’est à produire.–vous devezêtreaptephysiquementà l’exercice des fonctions comptetenu des possibilités de compensation du handicap, un examen médicalobligatoire ayant lieu en début de formation et permettant de vérifier cettecondition;–vousne devez pas appartenir, en qualité de stagiaire ou de titulaire,à l’un des corps au recrutement desquels contribuent les IRA.1Si vous êtes en cours d’acquisition de la nationalité française, celle-ci doit obligatoirement êtreacquise au plus tard à la date de la première épreuve écrite.2Pour les candidats d’une nationalité autre que française, cette obligation s’applique vis-à-vis de l’Étatdontvousêtesressortissant(e).3Si vous êtes d’une nationalité autre que française, cette obligation s’applique vis-à-vis de l’État dont vousêtesressortissant(e).4. 
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Les inscriptions peuvent être réalisées en ligne (sur le site https://ira-inscription.fonction-publique.gouv.fr/) ou par dossier PDF ou papier.Dans cette dernière hypothèse, vous pourrez télécharger le dossier ou le retirer soitsurplace,dansl’undescinqIRA,soitpardemandeécriteadresséeàl’IRAchoisi. Dans ce cas, le titre du concours devra être précisé sur l’enveloppe de trans-mission de la demande, laquelle devra être accompagnée d’une enveloppe (auformat 22,9 cm x 32,4 cm, affranchie au tarif en vigueur et libellée à vos nom etadresse).L’inscription aux concours de la fonction publique est gratuite. Il est simplementdemandé une participation de quelques euros aux candidats pour la gestion de leur dossier de candidature. 
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Oui. Il n’existe aucune limitation au nombre de participations au concours (ni de condition d’âge). Dans le cadre de la réforme du concours, vous pouvez ainsi vous inscrire, en effectuant deux fois les démarches d’inscription, à la session du prin-temps ainsi qu’à celle d’automne. 
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Pour les épreuves d’admissibilité du concours du printemps 2021, les candidats pou-vaient composer dans différents centres d’épreuves : Basse-Terre, Bastia, Bordeaux,Cayenne, Dijon, Dzaoudzi-Mamoudzou, Fort-de-France, Lille, Lyon, Marseille,Metz, Montpellier, Nantes, Nouméa, Papeete, Paris, Poitiers, Rennes, Rouen,Saint-Denis de la Réunion, Saint-Pierre (Saint-Pierre-et-Miquelon), Strasbourg et Toulouse.Le concours étant national et les sujets nationaux, les épreuves se déroulent lemême jour. Il n’est donc pas possible de postuler à plusieurs IRA. 
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Les candidats du concours externe, du concours interne et du troisième concours composent sur les mêmes épreuves et sur les mêmes sujets. ■Lapremièreépreuved’admissibilitéconsiste en larésolution d’un cas pra-tique, à partir d’un dossier portant sur un ou plusieurs thèmes d’actualité des poli-tiques publiques relevant de l’État.La résolution du cas pratique prend la forme d’une note argumentée visantnotamment à introduire les propositions de solution pratique du candidat. 5.

 

6.

 

7.

 

8.
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9VOTRE CONCOURS, VOTRE MÉTIER Ces propositions prennent la forme de documents annexesopérationnelslaissés au choix du candidat (rédaction d’un courrier, fiche de procédure, projet de cour-riel, rétroplanning, organigramme, outil de communication, etc.).L’argumentaire utilisé par le candidat peut faire référence aux acquis de son par-cours académique et professionnel.Le dossier, qui ne peut excéder 30 pages, porte sur un ou plusieurs thèmes d’ac-tualité choisis par le jury parmi une liste fixée par arrêté du ministre chargé de la fonctionpublique.Pour le concours du printemps 2023, les thèmes retenus sont fixés par l’arrêtédu 5 juillet 2022 :–enjeux de cohésion sociale, de développement durable et de diversité desterritoires dans les politiques publiques ;– finances publiques et intervention économique ;–évolution des services publics : enjeux de transformation, notammentnumériques;– système éducatif, du premier degré à l’enseignement supérieur ;– enjeux européens et internationaux des politiques publiques ;– organisation territoriale de la France. ■Lasecondeépreuved’admissibilitéconsisteenunquestionnaireàchoix multiples comprenant au maximum 120 questions dont :–les deux tiers, au plus, relèvent de la culture administrative et juridique et des finances publiques ;–au moins un tiers porte sur l’organisation, le fonctionnement et les poli-tiques des institutions européennes et sur la culture numérique.Certaines questions pourront prendre la forme de mises en situation.Cette épreuve fait l’objet d’un programme officiel précisé dans l’arrêté du28 mars 2019 fixant les règles d’organisation générale, la nature, la durée et le pro-gramme des épreuves.I. – CULTURE ADMINISTRATIVE ET JURIDIQUEA. – Droit constitutionnel1. La Constitution et la hiérarchie des normes2. Le Conseil constitutionnel3. Le pouvoir exécutif :– le président de la République–leGouvernement4. Le pouvoir législatif :–leParlement– la procédure législative ordinaire–  le contrôle de l’action du Gouvernement et l’évaluation  despolitiquespubliques
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10B. – Institutions administratives1. L’administration de l’État :–l’administrationcentrale–  les autorités indépendantes et organes centraux de conseil  et de contrôle (Défenseur des droits, Conseil économique, social  et environnemental, Conseil d’État, Cour des comptes)– l’administration territoriale de l’État et déconcentration– les juridictions administratives– la réforme de l’État depuis 20 ans2. Les collectivités territoriales :–  la libre administration des collectivités territoriales et la décentralisation (grandes étapes et principes généraux)–  les formes de collectivités territoriales et de coopération intercommunale et leurs attributions– les contrôles sur les collectivités territoriales– la réforme des collectivités territoriales depuis 2014C. – Droit administratif1. L’action administrative :–  les grands principes du service public, la notion de service public, l’intérêtgénéral–  la procédure administrative non contentieuse (consultation, motivation,transparence)– le contrôle de légalité–lepouvoirréglementaire– les actes administratifs unilatéraux et les contrats administratifs2.  Les grands principes du contentieux administratif et de la responsabilité administrativeD. – Gestion des ressources humaines dans les administrations publiques1.  Les principes généraux du statut général des fonctionnaires et leur application2. Droits et obligations du fonctionnaire, déontologie et disciplineII. – FINANCES PUBLIQUESA. – L’approche globale des finances publiques1.  Les grands principes des finances publiques : annualité, unité, universalité, spécialité, sincérité2. Le pilotage des finances publiques :– la gouvernance financière et budgétaire de la zone euro– les incidences économiques des mesures budgétaires et fiscales– la maîtrise des finances publiques3. Les acteurs des finances publiques :– les gestionnaires, ordonnateurs et comptables– les juridictions financières
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11VOTRE CONCOURS, VOTRE MÉTIER B. – Le budget de l’État1. Les lois de finances :–  les différentes catégories de lois de finances ; la loi organique relative aux lois de finances du 1er août 2001– les lois de finances et de programmation des finances publiques– la préparation et l’adoption des projets de loi de finances– le contenu et la structure des lois de finances– l’exécution et le contrôle des lois de finances2. Les ressources :– les différentes ressources fiscales de l’État–lesressourcesd’emprunts–lesautresressources3. Les dépenses :– la nouvelle architecture budgétaire par missions et par programmes– la nomenclature budgétaire par destination et par nature–  la portée et les modifications apportées en cours d’exécution  à l’autorisation initiale de dépenser4. La gestion budgétaire :– le déficit, l’emprunt, la dette– les textes réglementaires relatifs à la gestion budgétaire et comptable publiqueIII. – ORGANISATION, FONCTIONNEMENT ET POLITIQUES  DES INSTITUTIONS EUROPÉENNESA. – Les grandes étapes de la construction européenne  etlesdifférentsélargissements1. Les traités2. Les États membresB. – Les aspects institutionnels et financiers de l’Union européenne1. Adhésion et retrait de l’Union européenne2. Composition et attributions des institutions de l’Union européenne3.  Processus décisionnels au sein des institutions de l’Union européenne et rôle des parlements nationaux4.  Principes généraux du budget de l’Union européenne et de la contribution financière des États membresC. – Les principales politiques1.  Les libertés de circulation (travailleurs, marchandises, services, capitaux)2. La politique agricole commune (PAC) et le développement rural3. La politique régionale4. La politique commerciale commune5. La politique économique et monétaire6. La politique étrangère et de sécurité commune (PESC)7. La politique sociale
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12D. – La protection des droits fondamentaux1. Les valeurs de l’Union européenne et leur protection2.  La Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne et la Cour de justice de l’Union européenne3.  La Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales et la Cour européenne des droits de l’hommeIV. – CULTURE NUMÉRIQUEA. – Le socle de compétences numériques1. Informations et données :–menerunerechercheetuneveilled’information– gérer des données– traiter des données2. Communication et collaboration :–interagir– partager et publier–collaborer– s’insérer dans le monde numérique3. Création de contenu :– développer des documents textuels– adapter les documents à leur finalitéB. – L’administration numérique1. Les enjeux et les politiques de l’administration numérique :–  les notions de services en ligne, d’ouverture des données (open data), de mégadonnées (bigdata), de nuage (cloud) et d’intelligence artificielle–lespolitiquespubliquesdunumérique– les grands principes du marché unique numérique– la dématérialisation des rapports entre le public et l’administration2.  Les principaux acteurs étatiques de l’administration numérique, dont la Commission nationale informatique et libertés3. La réglementation de l’administration numérique :– le règlement général sur la protection des données– la loi informatique et libertés–  l’utilisation des outils et données numériques, la diffusion des documents administratifs, la réutilisation des données publiques
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L’épreuveuniqued’admissionconsisteenunentretien avec le juryvisantà évaluer les aptitudes du candidat et sa motivation à exercer les fonctions aux-quelles prépare la formation délivrée par les instituts régionaux d’adminis-tration ainsi que, le cas échéant, à reconnaître les acquis de son expérienceprofessionnelle.L’entretien débute par une présentation par le candidat de son parcours et de samotivation et se poursuit par un échange qui comprend notamment une ou plu-sieurs mises en situation professionnelle. Aucours de cet échange, le candidat peutégalement être interrogé sur les enjeux des politiques publiques relevant de l’Étatainsi que sur l’environnement administratif dans lequel elles sontmisesen œuvre. 
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L’épreuve de cas pratique est affectée d’un coefficient 5.L’épreuve de QCM est affectée d’un coefficient 2.L’épreuve d’entretien est affectée d’un coefficient 7.Il est important de noter que :– toute note inférieure à 5 sur 20 est éliminatoire ;–les notes des épreuves d’admissibilité sont prises en compte dans le calcul de la moyenne finale des candidats. 
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L’épreuve de cas pratique dure 4 heures.L’épreuve de QCM dure 1 heure 30 minutes.L’entretien dure 30 minutes. Les cinq premières minutes sont consacrées à la pré-sentation par le candidat de son parcours, de ses compétences et de ses motivations. 
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L’épreuvedecaspratique vise à vérifier que les candidats disposent :– de qualités rédactionnelles ;– de capacité d’analyse et de synthèse ;– d’une aptitude à proposer des solutions de manière argumentée et organisée.Lescandidatsdestroisconcoursfontl’objetd’uneévaluationdifférenciée.Lesattendus sont précisés dans la grille consultable en ligne sur le site du ministère de laFonctionpublique(www.fonction-publique.gouv.fr).9.
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14L’épreuvedeQCMvise à vérifier les connaissances des candidats dans lesmatières énoncées dans l’arrêté du 28 mars 2019 (culture administrative et juri-dique; finances publiques; organisation, fonctionnement et politiques des ins-titutions européennes; culture numérique), socle indispensable à l’exercice desfonctionsd’attaché.Le barème élaboré par les concepteurs de la réforme vise à dissuader les réponsesqui seraient formulées au hasard en sanctionnant plus fortement les mauvaisesréponses que l’absence de réponse :–bonneréponse : 1 point ;– absence de réponse : 0 point ;–mauvaiseréponse : – 0,5 point.L’épreuve d’entretien avec le jury vise à :–évaluer les aptitudes du candidat et sa motivation à exercer les fonctions aux-quelles prépare la formation délivrée par les IRA ;– reconnaître les acquis de son expérience professionnelle ;– apprécier ses qualités d’expression orale ;– analyser son comportement face à une situation professionnelle concrète ;– juger de sa capacité à encadrer une équipe.Lors de l’entretien, les jurys disposent d’une grille d’évaluation. 
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Les IRA forment des attachés d’administration de l’État (et des secrétaires desAffaires étrangères) pour le compte de l’ensemble des ministères et de leurs opéra-teurs, ainsi que pour la Caisse des dépôts et consignations.La scolarité s’articule en trois temps.Pendantsixmois, les élèves attachés suivent des enseignements devant à la fois leur permettre d’acquérir des compétences dans les domaines touchant aux princi-pales politiques publiques mais aussi d’être capables, à l’issue de leur scolarité, de répondre aux besoins de leurs futurs employeurs.Durant ces six mois, une période de contextualisation, après le choix de poste, est prévue avec l’employeur afin de permettre au stagiaire de mieux appréhender son futur environnement professionnel.Ces six premiers mois de scolarité s’articulent en quatre périodes.–Letronccommun(trois mois) : après avoir réussi le concours d’accès auxIRA, vous intégrez l’institut dans lequel vous êtes inscrit. Durant ces trois pre-miers mois, vos compétences sont évaluées et des enseignements vous sont dis-pensés pour acquérir des connaissances et compétences dans les six domainestransversaux (voir ci-après la question 14) que tout cadre de la fonction publiquedoitmaîtriser.–L’approfondissement(sixsemaines) :vousapprofondissezvotreformationdans trois domaines que vous aurez choisis selon vos aspirations et votre projet.1
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15VOTRE CONCOURS, VOTRE MÉTIER –Lechoix du poste, qui s’effectue en prenant en compte votre classementaux épreuves dédiées. C’est à ce moment que vous validez votre première période probatoire.–Lapériodedecontextualisation(trois semaines), qui intervient après le choixdu poste, permet de proposer une formation spécifique destinée à vous familiariseravec votre futur environnement professionnel tout en découvrant ou approfondis-sant votre connaissance des principales politiques publiques menées par l’admi-nistrationd’accueil.Puis,pendantdeuxmois,vousbénéficiezd’unepériodedepréaffectation en service sur votre premier poste. Cette période, qui comprend une semaine deregroupement en institut à la fin du deuxième mois, est accompagnée par l’IRAafin de faciliter la prise de fonctions.Pendantquatremois, vous êtes affecté dans le corps d’accueil en position destagiaire. Vous êtes placé sous la responsabilité de votre employeur et bénéficiez à la fois de formations portant sur la prise de poste, proposées par l’employeur, mais également d’actions de formation continue dispensées par les IRA.Au bout du douzième mois, vous serez titularisé sur votre poste par votreemployeur (sous réserve d’avoir fait la preuve de votre aptitude professionnelle). 
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Les enseignements proposés visent à développer les compétences transversales danssix domaines :– le management ;–le pilotage des ressources (comptabilité, budget, audit, immobilier, achatspublics);– la conduite de l’action publique ;– la communication et la transition numérique ;–lesressourceshumaines;– le domaine juridique. 
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Iln’existepasàproprement parlerdespécialitésmais,durantvotrescolaritévous pourrez approfondir vos connaissances et vos compétences dans troisdomaines que vous aurez choisis dans le cadre des enseignements d’approfon-dissement. Durant la période de contextualisation, vous pourrez suivre uneformation spécifique afin de vous familiariser avec votre futur environnementprofessionnel.À l’issue de votre scolarité, en fonction de votre projet, vous pourrez vous spécia-liser dans l’un des trois univers auxquels vous prépare la formation dispensée par les IRA : administration centrale, services déconcentrés ou établissements publics locauxd’enseignement.14
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16 
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Après six mois de scolarité en institut, durant lesquels vous suivrez des enseigne-ments, vous serez affecté en administration pour une durée identique, les deuxpremiers mois en tant qu’élève et les quatre mois suivants en qualité de stagiairedans le corps des attachés d’administration. 
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Comme le dispose le décret n° 2011-1317 du 17 octobre 2011 portant statut particu-lierducorps interministériel des attachés d’administration de l’État, les attachés d’administration de l’État participent à la conception, à l’élaboration et à la mise en œuvre des politiques publiques ministérielles et interministérielles. À ce titre, ils sont chargés defonctions de conception, d’expertise, de gestion ou de pilotage d’unités administratives et ont vocation à assurer desfonctionsd’encadrement.Ils peuvent être chargés deconcevoirdes outils documentaires ainsi que des missionsderédaction, de traduction et de publication.Ils peuvent également exercer des fonctions de sélection, de formation, d’orienta-tion ou de conseil technique, être chargés du traitement de l’information ou remplirdes fonctions d’ordonnateur secondaire.Les emplois offerts à la sortie des IRA sont répartis entre les services centraux desministères (administrations centrales) généralement, mais pas systématiquement, situés à Paris, les services à compétence nationale et les établissements publics rele-vant de l’État, les services déconcentrés implantés dans les territoires ainsi que dansles établissements publics locaux d’enseignement et de formation professionnelle. Des postes sont également offerts dans les services administratifs du Conseil d’Étatet de la Caisse des dépôts et consignations.Les IRA forment des secrétaires des Affaires étrangères (pour le ministère desAffaires étrangères) et des attachés d’administration de l’État pour l’ensemble desministères (Affaires sociales; Agriculture, agroalimentaire et forêt; Culture et com-munication; Armées; Économie et finances; Écologie, transition solidaire; Intérieur;Éducation nationale; Enseignement supérieur et recherche; Justice) et de leurs opéra-teurs (Aviation civile, Météo-France), ainsi que pour les services du Premier ministre. 
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Au1er juillet 2021, le traitement mensuel d’un élève issu du concours externe estde 1 593,25 euros (le salaire net étant égal à environ 83% du salaire brut) auxquels s’ajoutent l’indemnité de résidence, l’éventuel supplément familial de traitement (sil’élèveestparentetquesonconjointneperçoitpasdéjàcetteindemnité),lesindem-nités de formation (perçues pendant les périodes d’enseignement) ou indemnités1
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17VOTRE CONCOURS, VOTRE MÉTIER de stage (perçues pendant les périodes hors de la résidence administrative et de la résidencefamiliale).Les élèves du concours interne et du troisième concours perçoivent en outre une indemnité forfaitaire mensuelle.Montantdelarémunérationmensuelleau1er janvier 2022(indice brut 371 - indice nouveau majoré 343)Traitementmensuelbrutperçu1 607,31  €Retenues :cotisation pour pension civile 11,10 %178,41(1) CSG 6,8 % (non imposable)121,97(2) CSG + RDS 2,90 %52,01(3) cotisation RAFP10,92Indemnités :indemnité de résidence 1 %16,07indemnitédedifficultésadministratives2,29indemnitédeformation200,00Total net à percevoir hors prélèvement à la source de l’impôt sur le revenu, le cas échéant 1462,36(1) CONTRIBUTION SOCIALE GÉNÉRALISÉE (CSG) au taux de 6,8 % (2) REMBOURSEMENT DE LA DETTE SOCIALE (RDS) + CSG au taux de 2,90 % (3) RETRAITE ADDITIONNELLE DE LA FONCTION PUBLIQUE (RAFP) au taux de 5 % des primes limitées à 20 % du traitement. 
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L’affectation à l’issue de la scolarité dans les IRA se fait dans l’interrégion de votre IRA de formation ainsi qu’en administration centrale, ce qui peut impliquer une mobilitégéographique. 
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Étant membres d’un corps interministériel, les attachés d’administration de l’État peuvent durant leur carrière exercer des mobilités fonctionnelles en passant suc-cessivement dans les trois univers d’affectation des IRA :–en administration centrale, au sein des différents ministères (Intérieur,Économieetfinances,Environnement,Travail,Justice,Éducationnationale…);1
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18–en services déconcentrés (préfectures, police, équipement, défense, justice, emploi,agriculture,culture,rectorats…);–dans des établissements publics, particulièrement dans les établissements publics locaux d’enseignement (collèges et lycées) ou les universités et grandes écolespubliques.Il est ainsi possible pour un attaché d’évoluer dans sa carrière en faisant desallers-retours entre administrations centrales, services déconcentrés et établisse-mentspublics.En tant qu’attaché, vous pourrez exercer des fonctions de chargé de mission poli-tique de la ville, de chargé d’études juridiques, de responsable de l’appui du pilotageterritorial, d’acheteur public, de gestionnaire au sein d’un établissement public, de responsable des ressources humaines, de chargé de communication, de responsabled’un service logistique, de responsable d’une cellule marchés publics…Vous pourrez ensuite évoluer dans vos fonctions en passant le principalat, voire en devenant administrateur, pouvant alors occuper des fonctions supérieures et de direction (directeur général des services, sous-préfet…).T
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Un lauréat du concours d’entrée aux IRATitulaire d’un master de droit public, j’avais pour objectif de devenir avo-cat publiciste avant de réorienter mon projet suite à un stage réalisé en conseil départemental.Mon master spécialisé en droit des collectivités territoriales parcours collec-tivités littorales me destinait plutôt à présenter le concours d’attaché territorial. Mais ce concours n’étant maintenant organisé qu’une année sur deux, j’ai surles conseils d’un de mes enseignants décidé de présenter le concours d’entréeauxIRA.J’ai présenté le concours une première fois en considérant que mon master de droit m’avait suffisamment préparé, même si je n’avais pas eu de préparation spécifique sur les six thèmes au programme de l’épreuve de dissertation. J’étais assez mitigé quant à ma performance à l’issue des épreuves écrites et savais ne pas avoir réalisé de grandes prouesses. Cela s’est confirmé car si, à ma surprise j’ai été déclaré admissible, ce fut avec des notes très moyennes, notamment pour l’épreuvedecomposition. J’aidoncétédéclaréadmissibleavecpeudepointsd’avance au regard du seuil d’admissibilité (comme me le confirma, ultérieu-rement, la lecture du rapport de jury qui présente les seuils d’admissibilité etd’admission). Ne pensant pas être admissible, je n’avais pas préparé l’oral et n’ai vraiment commencé mes révisions qu’après la proclamation des résultats «des écrits», ce qui en termes de préparation, apparaît trop tardif. Je n’ai pas obtenu la moyenne lors de l’épreuve d’entretien et n’ai pas été déclaré admis, notammentparce que j’avais trop peu de connaissances sur les IRA et que je ne savais pas 
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19VOTRE CONCOURS VOTRE MÉTIER vraiment quoi faire en cas de réussite au concours. Rétrospectivement, je pense que ce manque d’envie, d’intérêt et de motivation a été fortement sanctionné par les examinateurs.Après avoir digéré cet échec, j’ai décidé de représenter le concours. J’ai tra-vaillé de façon beaucoup plus approfondie et méthodique tous les points du pro-gramme, notamment pour l’épreuve de composition, et suis arrivé beaucoup plusserein aux épreuves. Parallèlement, je n’ai pas attendu les résultats des épreuves d’admissibilité pour préparer l’entretien avec le jury.Sanstropdesurprise,j’aiobtenudemeilleuresnotesquelorsdemapremièretentative, même si ma note à l’épreuve de QRC n’a pas été aussi satisfaisantequ’espéré, car j’avais fait quelques impasses sur certaines parties du programme.J’avais quelques appréhensions avant l’épreuve d’entretien, gardant à l’esprit l’échec de ma première candidature.Pour éviter que le même scénario se répète, j’ai axé ma préparation autour de trois axes : soigner ma présentation de 5 minutes, bien me renseigner sur le métier d’attaché, la scolarité à l’IRA et les structures d’affectation et acquérirdesconnaissancesadministrativesgénérales,ayanteuplusieursquestionssurcetaspectlorsque j’ai passéleconcours pour la premièrefois. J’ai étéunpeu surpris de n’avoir qu’une seule mise en situation alors que j’en avais eu plusieurs lorsque j’ai passé pour la première fois le concours.Si je peux adresser un conseil aux futurs candidats, c’est qu’il apparaît es-sentiel de suivre attentivement l’actualité afin de démontrer au jury sa curiosité et son intérêt pour les débats traversant notre société et notre administration.À l’issue de ma scolarité à l’IRA, j’ai rejoint le ministère de l’Intérieur, espé-rant, à terme, devenir sous-préfet.Un membre du jury des IRALe concours des IRA, qui est parfois réputé difficile, apparaît néanmoinstrès accessible dès lors que les candidats se préparent, très sérieusement et sur la durée, comme attendu pour un concours de catégorie A. Cela signifie quel’on ne peut espérer obtenir ce concours en le préparant seulement deux ou trois mois avant le début des épreuves. Si l’on utilisait une métaphore sportive, l’on pourrait dire que la préparation d’un concours s’apparente plus à une course de fond qu’à un sprint. Il ne sert à rien de partir trop vite, si l’on est incapable de maintenir un effort et une motivation sur la durée, et il est évidemment extrême-ment pénalisant de partir trop tard, au risque de ne pas être capable, au regard desexigencesdescorrecteurs,derattrapersonretardenmatièred’acquisitionde la méthodologie comme des connaissances attendues. Aussi, même si cela peut sembler évident, il faut proscrire les impasses sur les différents points du pro-gramme des différentes épreuves qui, pour rappel, sont très précisément explici-tés dans l’arrêté organisant le concours. L’on peut, à cet égard, déplorer, à l’écrit comme à l’oral, l’absence de réponses à des questions pourtant basiques sur des thématiques devant normalement être maîtrisées d’un futur cadre de la fonction 
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20publique. Il importe donc de préparer le concours au minimum six mois avant lesépreuves d’admissibilité afin de bien couvrir tous les aspects du programme. Je vous conseille donc de réaliser un vrai planning de révisions et d’entraînements afin de savoir, semaine après semaine, quels pans du programme vous devezacquérir, que ce soit pour l’épreuve de QCM ou celle de cas pratique, avant de vous consacrer, un peu plus tard (mais sans attendre les résultats des épreuves d’admissibilité), à celle de l’entretien.Dans le cadre du nouveau concours, cela implique, au-delà de la maîtrise de la méthodologie des deux épreuves, et évidemment de celle du cas pratique, d’ac-quérir des connaissances sur les six thématiques au programme, afin de pouvoir apporter une valeur ajoutée à votre démonstration en formulant des propositions opérationnelles et en concevant les annexes les plus pertinentes possibles auregard de la thématique proposée. Toujours pour cette épreuve, vous devez bien vous approprier la méthodologie, en vous habituant à exploiter rapidement ledossier (ce qui suppose d’apprendre à lire rapidement), en optimisant la ges-tion du temps, tout en étant capable de produire des réponses opérationnelles,comme cela sera attendu en situation professionnelle. Pour cela, prenez le temps de bien lire la commande puis organisez l’exploitation des documents en allant toujours des plus généraux aux plus techniques. Afin de réussir cette épreuve, vous devez bien comprendre en quoi elle se distingue d’une classique épreuve de notes, l’accent étant désormais mis sur la capacité à formuler des propositions et à accompagner les décideurs dans la prise de décision.Pour l’épreuve de QCM, il est conseillé de survoler le questionnaire afin de directement répondre aux questions pour lesquelles vous êtes certain de la ré-ponse, ce qui vous permettra rapidement de gagner de précieux points.Par ailleurs, comme déjà souligné, il est recommandé de ne pas attendrela proclamation des résultats des épreuves écrites pour commencer à se pré-parer à l’oral. Vous pouvez vous octroyer quelques jours de repos à l’issue desépreuves écrites mais vous devrez rapidement vous remettre dans le rythme duconcours. Vous devez également, tout au long de votre préparation, bien suivrel’actualité en réalisant quelques fiches sur les grandes thématiques transver-sales (la réforme de la fonction publique; la modernisation du service public;les «grandes» politiques publiques : éducatives, environnementales, écono-miques, sécuritaires…). Enfin, et même si celapeut sembler évident, vousdevez à l’oral montrer votre envie de rejoindre la fonction publique (pour lescandidats du concours externe et du troisième concours) et d’évoluer (pour lescandidats du concours interne) en prouvant que vous vous êtes renseigné sur ceque font les attachés, les lieux d’exercice dans lesquels ilspeuvent être affectés,les missions pouvant leur être confiées. Il est absolument essentiel de montrerquevousêtescapablede vousprojetersurune possibleréussite au concours,enindiquant, même si cela n’est évidemment pas figé, quel poste, quelle fonction,quelles missions pourraient vous intéresser.
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21VOTRE CONCOURS VOTRE MÉTIER A
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Avant de commencer la lecture de ce livre, nous vous proposons un questionnaire à choix multiple. Si vous n’obtenez pas la moyenne à celui-ci, cela signifie très cer-tainement que vous ne vous êtes pas assez renseigné sur le concours que vous allez présenter et que vous n’êtes pas suffisamment préparé.1 Le corps des attachés d’administration de l’État représente :¨a.Uncorpsd’exécution¨b.Uncorpsd’application¨c.Uncorpsd’encadrement2 À l’issue de votre réussite au concours, laquelle de ces fonctions ne pourrez-vous pasimmédiatementexercer?¨a.SecrétairedesAffairesétrangères¨b. Attaché auprès des services du Conseil d’État¨c. Attaché au sein d’une mairie3 Dans le cadre de la réforme du concours des IRA, la scolarité au sein de l’IRA est :¨a. Raccourcie à une durée de 6 mois¨b. Maintenue à une durée de 12 mois¨c. Allongée à une durée de 18 mois4 Qu’est-ce que le CIAAE ?¨a.Unsystèmedeprimess’appliquantdanslesadministrationsétatiques¨b.Uncorpsregroupantcertainescatégoriesd’agentspublics¨c. Un logiciel de comptabilité publique5 En cas de réussite au concours, en tant qu’élève attaché(e), vous êtes :¨a.Soumisauxmêmesobligationsquel’ensembledesfonctionnaires¨b. N’avez pas le droit de vous syndiquer¨c. Soumis au seul respect du principe de laïcité6 Que signifie le sigle ATE ?¨a.Agencepourlatransitionénergétique¨b.Administrationterritorialedel’État¨c.Autoritétechniqued’évaluation7 Lors de la session du printemps 2021 du concours, combien de candidats étaientinscrits aux épreuves ?¨a. 2 054¨b. 4 973¨c. 8 348Q

CM
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228 Dans laquelle de ces villes est implanté un institut régional d’administration ?¨a.Paris¨b.Bordeaux¨c.Nantes9 À l’issue de votre parcours de formation, vous vous engagez à effectuer :¨a. 3 années de services au sein de la fonction publique¨b. 5 années de services au sein de la fonction publique¨c. 10 années de services au sein de la fonction publique Comments’appelaitleprocessusdetransformationdelafonctionpubliqueengagépendant le premier mandat à la présidence de la République d’Emmanuel Macron ?¨a.LaRévisiongénéraledespolitiquespubliques¨b.Actionpublique2022¨c.Modernisationdel’actionpublique À la fin du premier trimestre 2022, la dette publique française s’établissait à :¨a.94 % du PIB¨b. 104 % du PIB¨c. 114 % du PIB Combien y a-t-il de fonctionnaires en France ?¨a.3,9 millions¨b.4,8 millions¨c.5,5 millions En2022,comments’appellentlesministèresenchargedespolitiquesenvironne-mentales?¨a.Le ministère de l’Écologie et du Développement durable et le ministère de la Mer¨b.Leministère de la Transition énergétique et du Développement durable et le ministèrede la Transition écologique et de la Cohésion des territoires¨c.Leministèredela Transitionécologiqueetde laCohésion desterritoires etleministèredelaTransitionénergétique La Guyane est :¨a. Une île¨b.Unarchipel¨c.Unterritoirecontinental En 2022, la Banque centrale européenne est présidée par :¨a.UneAllemande¨b.UneFrançaise¨c.UneLuxembourgeoise
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1 c.Les attachés appartiennent à un corps d’encadrement (les corps d’exécution corres-pondent aux fonctions de catégorie C et ceux des corps d’application aux fonctions decatégorie B). Ils sont notamment chargés de l’animation et du management d’équipes ainsi que de la conception, du pilotage et de la mise en œuvre des politiques publiques.2 c.Les IRA formant des attachés de l’administration de l’État, vous n’avez donc pas voca-tion à exercer des missions au sein d’une collectivité territoriale. En revanche, vous pouvez être affecté sur des fonctions de secrétaire des Affaires étrangères ou d’attaché auprès desservices du Conseil d’État.3 a.Dans le cadre de la réforme du concours, la durée de la scolarité a été raccour-cie à six mois. Pour plus d’informations concernant l’organisation de cette périodede formation, nous vous renvoyons à la section «Votre concours, votre métier en 20questions-réponses».4 b. Le CIAAE est le corps interministériel des attachés d’administration de l’État auquel vousappartiendrezencasderéussiteauconcours.5 a. En tant qu’élève attaché(e), vous bénéficiez des mêmes droits et êtes soumis auxmêmes obligations que l’ensemble des agents publics.6 b. Lesadministrationscentrales,l’administrationterritorialedel’Étatetl’administrationscolaire et universitaire constituent les trois univers d’affectation à la sortie des IRA.7 c. Lors de la session du printemps 2021, 8 348 candidats étaient inscrits aux épreuves(5 236 au concours externe, 2 553 au concours interne et 559 au titre du troisième concours).Si cela montre le fort intérêt suscité par ce concours, il importe toutefois de nuancer ceschiffres, tous les candidats inscrits ne se présentant pas aux épreuves le jour du concours(par exemple, pour le concours externe, seulement 2 155 candidats étaient présents) ettouslescandidatsprésentsn’ayantpasforcémentbienpréparélesépreuves.Ceconcoursdemeure toutefois très sélectif, environ 400 postes étant proposés par session de concours.En moyenne, le taux de sélectivité (présents/poste) se situe entre 5 et 11% en fonction desinstituts.8 c. Il existe cinq instituts régionaux d’administration, qui sont situés à Bastia, Lille, Lyon, MetzetNantes.9 a. À l’issue de leur parcours de formation dispensé au sein des IRA, les lauréats duconcourss’engagentàtravaillertroisannéesauseinde la fonction publique.Encasdedépart volontaire de la fonction publique avant ce délai, vous serez tenu de rembourser les rémunérationsvousayantétéverséesdurantvotreformation.0 b. La politique de modernisation et de transformation de la fonction publique lancéedurantle premier mandat d’Emmanuel Macron (2017-2022) s’appelait«Actionpublique2022». La «Révision générale des politiques publiques» est la politique de moder-nisationduservicepublicengagéedurantlemandatprésidentieldeNicolasSarkozy(2007-2012).DurantlemandatdeFrançoisHollande,cettepolitique(abandonnéedepuis 2017 et remplacée par Action publique 2022) avait pour nom «Modernisationdel’actionpublique». c. À la fin du premier trimestre 2022, la dette publique de la France (au sens de Maastricht)s’élevait à 2 901,8 milliards d’euros, soit 114,5 % du PIB. Depuis la fin du mois de septembre 2019, la dette publique en France représente plus de 100 % du produit intérieur brut.
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24 c. En plus des 189 000 bénéficiaires de contrats aidés, 5,48 millions de personnes tra-vaillent dans les trois versants de la fonction publique. c. Dans le Gouvernement d’Élisabeth Borne, deux ministères sont chargés d’élaboreret mettre en œuvre la politique du gouvernement dans tous les domaines liés à l’écologie, la transition énergétique et la protection de la biodiversité : le ministère de la Transitionécologique et de la Cohésion des territoires et le ministère de la Transition énergétique. c. LaGuyaneconstitueunterritoirecontinental. b. Depuis novembre 2019, c’est la Française Christine Lagarde qui préside la Banquecentraleeuropéenne.
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Réussir les épreuves d’admissibilité
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L’appropriationdelaméthodologie suppose :–debiencomprendrecommentexploiterledossierafindeproduireunenoteopérationnelle,contenantdespropositionsdesolution, et les annexes attendues ;–d’acquérirdesconnaissancesextérieures au dossier sur les six thématiquesauprogramme del’épreuve.Laméthodologiepourl’exploitationdudossierdoitêtreacquise dès le début de votre préparation afin que vous puissiez rapidementvousentraîner,soitenviron six mois avant les épreuves.Méthodologie et conseils page 29Annalescorrigéespage 54L’acquisitiondesconnaissances sur les six thèmes au programme de l’épreuve :– enjeux de cohésion sociale,  dedéveloppementdurableet de diversité des territoires danslespolitiquespubliques;– finances publiques et interventionéconomique;– l’évolution des services publics : enjeuxdetransformation,notammentnumérique;– le système éducatif, du premier degréàl’enseignementsupérieur;– enjeux européens etinternationauxdespolitiquespubliques;–l’organisationterritoriale de la France.Nousvousconseillonsdetravailler un thème par mois :– en utilisant de petits ouvrages synthétiques(etactualisés);– en consultant les sites des ministères (ainsi que le site Vie publique);– en lisant la presse généraliste (LeMonde, Le Figaro…) et spécialisée(Le Débat, La Gazette descommunes…).Votrepréparationdoitdonccommencersixmois avant les épreuves pour s’achever quelques semainesavantcelles-ci.Méthodologie et conseils page 29Lesuividel’actualité (pour les six thèmes au programme de l’épreuve).Lesuividel’actualité doit commencer dès le début de votre préparationauconcours,soit auminimum six mois avant lesépreuves.NOS OUTILSCALENDRIERCONTENU  DES RÉVISIONS
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29RÉUSSIR LES ÉPREUVES D’ADMISSIILITÉCaspratique1
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La première épreuve d’admissibilité consiste en la résolution d’un cas pratique, àpartir d’un dossier qui ne peut excéder 30 pages, portant sur un ou plusieurs thèmesd’actualité des politiques publiques relevant de l’État.La résolution du cas pratique prend la forme d’une note argumentée visantnotamment à introduire les propositions de solutions pratiques du candidat.Ces propositions prennent la forme de documents annexesopérationnelsde sonchoix (rédaction d’un courrier, fiche de procédure, courriel, rétroplanning, orga-nigramme, outil de communication, carte des acteurs, analyse forces-faiblesses- opportunités-menaces, matrice de responsabilités, schéma, graphique, budget, plande financement, déroulé d’une réunion, communiqué de presse, appel à contribu-tions, page de site internet, plan d’un guide, acte juridique…).L’argumentaire du candidat peut faire référenceaux acquis de son parcoursacadémiqueetprofessionnel : contrairement à une note classique, vous ne devez pas vous en tenir aux seules informations du dossier mais vous devez égalementmobiliser des éléments extérieurs aux documents.Au-delà de ces acquis issus de votre parcours, vous devrez également utiliser des connaissances extérieures au dossier sur lessix thématiques au programme del’épreuve afin d’apporter une valeur ajoutée à vos réponses.Lalistedessixthèmesd’actualité, dont sera issue la thématique que vousdevrez traiter dans votre note et vos annexes, est fixée par l’arrêté du 5 juillet2022 :–enjeux de cohésion sociale, de développement durable et de diversité desterritoires dans les politiques publiques ;– finances publiques et intervention économique ;–l’évolution des services publics : enjeux de transformation, notammentnumérique;– le système éducatif, du premier degré à l’enseignement supérieur ;– enjeux européens et internationaux des politiques publiques ;– l’organisation territoriale de la France.
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30La note de cadrage présentant l’épreuve précise par ailleurs que la note «doitêtre courte et s’attacher à aller à l’essentiel dans ses différents aspects, sans êtreni trop technique ni trop allusive ».Contrairement à la rédaction d’une classique note administrative, cette épreuve a pour objet de «permettre aux candidats devaloriser leur capacité d’initiative, deproposition, de compréhension des aspects opérationnels d’une situation don-née et des éléments susceptibles dedonner les moyens au décideur d’exercer ses responsabilitésdemanièreéclairée».
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Pour réussir cette épreuve, il est essentiel de suivre scrupuleusement la métho-dologie proposée dans cet ouvrage, la principale difficulté consistant à gérer demanière optimale votre temps, car en quatre heures, vous devrez :–exploiter le dossier, après avoir compris la mise en situation et lacommande vous étant proposées, et en analyser les principaux enjeux etdimensions;–rédigerunenoteàviséeopérationnelle;–produire des annexes (idéalement, deux) afin d’illustrer les propositionsadresséesàvotrehiérarchie.À titre indicatif, nous vous proposons d’organiser votre temps comme suit :ÉtapesDuréescompréhensiondelamiseensituation2 minutescompréhensiondelacommande3 minutesanalyse de la liste des documents5 minutessurvol du dossier15 minutesexploitationdudossier1 h 15mobilisation d’éléments faisant référence auxacquisdevotreparcoursacadémique/professionnel10/15 minutesstructuration du plan de votre note5 minutesstructuration de vos réponses et de vos annexes10 minutesrédactiondevotrenote1 heurerédactiondevosannexes45 minutesrelecture de votre devoir5 minutes
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32Le dossier vous étant remis comporte toujours trois éléments :–un énoncé dans lequel sont précisées la mise en situation et la commande;– la liste des documents ;– les documents eux-mêmes.Nous vous proposons dans ce chapitre un sujet semblable à celui que vous pour-riez avoir à traiter le jour du concours. Afin que vous compreniez la démarche àadopter, nous allons, à chaque étape de cette méthodologie, utiliser ce sujet et son dossier. 

◗
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Le premier contact avec le sujet doit vous amener à bienanalyser :–la mise en situation;–lacommande(les aspects sur lesquels votre supérieur hiérarchique vousinterroge).Attention, il s’agit d’analyser– et pas de simplement lire – le sujet, en étantattentif aux mots, notions, données chiffrées ou toute autre information qu’ilpeut contenir.L’analyse de la mise en situation doit vous amener à comprendre :–votre contexte d’exercice (dans quelle administration/structure/ser-vice êtes-vous en poste? qui est votre supérieur et quelle est votre positionhiérarchique?…);–le contexte de la thématique et du sujet : sur quelle thématique porte ledossier vous étant soumis? existe-t-il une spécificité locale dans laquelle doivents’inscrire les réponses que vous devez apporter à votre supérieur? quel fait est à l’origine de la commande vous étant passée ?…À partir du sujet proposé ci-dessous, essayez d’identifier toutes les informations vous permettant d’éclairer la mise en situation.1.
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33RÉUSSIR LES ÉPREUVES D’ADMISSIILITÉCaspratiqueS
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En poste à la Direction régionale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de X, vous êtes l’adjoint du chef du service des ressources humaines.Ce dernier a été interpellé par le directeur régional adjoint qui s’inquiète de la lenteur avec laquelle le télétravail se déploie dans votre Direction, en raison notamment des réticences desdifférentsencadrants.À partir du dossier documentaire ci-joint, votre chef de service vous demande de rédigerà l’attention du directeur régional adjoint une note de propositions argumentées qui nedevra pasexcéder quatre pages. Elleluipermettrad’appréhenderlesbénéficesquel’onpeutattendre d’un mode d’organisation en télétravail, ainsi que les risques qu’il recèle, tout en soulignant les freins expliquant le retard pris dans son déploiement.La dernière partie de votre note sera consacrée à des propositions concrètes et opéra-tionnelles permettant au directeur régional adjoint de décider des actions qui pourraientêtre engagées afin de faciliter le déploiement de ce nouveau mode d’organisation dutravail.Afin de mettre en œuvre de la manière la plus efficace possible les propositions formulées, votre note sera accompagnée de deux annexes techniques laissées à votre choix : proposi-tion d’un plan d’action, rétroplanning, rédaction d’un courrier, fiche de procédure, projet de courriel,organigramme,outildecommunication,communiquédepresse,encartd’unsiteinternet, schéma ou carte des acteurs, déroulé d’une réunion publique d’information, appel àcontribution…Ces deux annexes seront annoncées à la fin de votre note, pour expliquer leur finalité etargumentervoschoixd’illustration.La lecture de l’énoncé vous fournit de nombreuses informations qui vont vous permettre de clarifier la mise en situation et votre positionnement :–vous êtes en poste au sein d’une direction régionale de la jeunesse, dessports et de la cohésion sociale ;–vous êtes l’adjoint du chef du service des ressources humaines (qui consti-tue votre N + 1) ;–celui-ci a été interpellé par le directeur régional adjoint (on peut en déduire qu’il s’agit de son N + 1, donc de votre N + 2) ;–le dispositif de télétravail se déploie trop lentement en raison notamment des réticences des encadrants.Une fois la mise en situation comprise, intervient la phase d’analyse de lacommande.L’analyse de la commandedoit vous amener à comprendre quelles sont lesdimensions de la thématique sur lesquelles l’on vous interroge. Cette étape estessentielle, carelle vous permettra, lors de la phase d’exploitationdu dossier,debien comprendre sur quels points vous devez rechercher des éléments de réponse afin d’apporter des solutions à votre hiérarchie.À partir du sujet proposé ci-dessus, essayez d’identifier toutes les informations vous permettant d’éclairer la commande vous étant passée.
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34La lecture de l’énoncé vous fournit de nombreuses précisions sur les axes surlesquels vous devez informer votre supérieur :–lesbénéficesattendusdudéploiementdutélétravail(auseindeladirection);– les risques que peut présenter un tel mode d’organisation ;–les freins permettant d’expliquer le retard pris dans le déploiement du télé-travail, étant souligné que les encadrants sont réticents à l’égard de ce dispositif (ce qui suppose que vous mettiez l’accent sur cet aspect de la thématique) ;–les propositions et les actions concrètes et opérationnelles qui pourraientêtre engagées afin de faciliter le déploiement du télétravail.Ce sont donc sur ces éléments que vous devrez concentrer votre attention lors de l’exploitation des documents composant le dossier. N’oubliez pas que vous pouvez aussimobiliserdesconnaissancesextérieuresaudossier.Parallèlement à tous ces éléments que l’on doit retrouver dans votre note, vous devez produire des annexes permettant d’illustrer vos propositions afin de faciliter leur mise en œuvre.Une fois la mise en situation et la commande analysées, vous pouvez débuterl’exploitationdudossier. 
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L’étude du dossier peut se faire en trois temps.Analysez d’abord la liste des docu-mentscomposant le dossier pour identifier l’ordre de lecture semblant le pluslogique afin de ne pas perdre de temps, l’objectif étant d’optimiser votre organisa-tion. Il vous faut ensuitesurvolerledossierpour confirmer l’ordre de lecture iden-tifié lors de la phase précédente mais aussi afin de disposer d’une vue d’ensemble dela thématique que vous devez étudier. Enfin, il faudraexploiterlesdocumentspourrépondre, de façon précise et opérationnelle, à la commande vous étant passée.A. L’analyse de la liste des documentsAprès avoir analysé la mise en situation et la commande exposées dans l’énoncé, vous pouvez commencer l’étude desdocuments. Ilest toutefois déconseillé dedirectement exploiter le dossier sans avoir préalablement pris le temps de com-prendre la manière dont il est composé. En effet, la réussite à cette épreuve étant souvent conditionnée à une gestion optimisée du temps, il apparaît essentiel debien comprendre de quelle manière vous allez exploiter le dossier. En étudiant laliste des documents le composant, vous identifierez quels sont les documents ayant une portée générale et dont la lecture vous permettra de vous faire rapidement une première idée de la thématique mais sans entrer dans le détail. Vous saurez ainsi par quels documents débuter l’exploitation du dossier.Lors de cette étude de la liste des documents, vous devez être attentif à :–leurtitre, qui va vous permettre de savoir si le document présente un carac-tère général ou aborde des aspects techniques ;2.
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35RÉUSSIR LES ÉPREUVES D’ADMISSIILITÉCaspratique–leurnature/origine : les documents extraits de la presse généraliste ou issusde sites d’information générale destinés au grand public seront normalementplus abordables que ceux tirés de sites ou journaux spécialisés. De même, lestextes juridiques seront souvent plus difficiles à traiter que les autres catégories de documents ;–leurtaille/volume : de manière générale, les documents synthétiques, qui sont par définition d’une lecture plus rapide, ont souvent une portée plus géné-rale, même s’il esttoujours possible qu’undocument relativementcourt traited’un aspect assez technique de la thématique ;–leurdate : soyez attentif à cette dimension, afin de toujours disposer desinformations les plus récentes et, s’agissant des textes de loi, de vérifier si undispositif juridique présenté dans un document n’a pas été modifié par un texte plus récent, abordé dans un autre document.À partir de la liste suivante, déterminez l’ordre dans lequel vous pourriez exploi-ter les documents et surtout par lequel vous commenceriez l’étude du dossier.–Document 1 :Arrêté du 8 juin 2018 portant application dans les directionsrégionales et départementales de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale, dansles directions régionales de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale et dansles directions de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale des dispositions dudécret n° 2016-151 du 11 février 2016 relatif aux conditions et modalités de mise enœuvre du télétravail dans la fonction publique et la magistrature.– Document 2 :«Manager le télétravail : vers la fin du contrôle?», 22 août 2019, Courrier cadres,FabienSoyez.– Document 3 :Décret n° 2016-151 du 11 février 2016 relatif aux conditions et modalités de mise en œuvre du télétravail dans la fonction publique et lamagistrature.–Document 4 :«Le télétravail dans les trois versants de la fonctionpublique, Bilan du déploiement», ministère de l’Action et des Comptes publics,Direction générale de l’administration et de la fonction publique (DGAFP),édition2018.–Document 5 :Instruction interministérielle n° DRH/SD3C/SGG/DSAF/2018/105 du 11 juin 2018 précisant les modalités d’application de l’arrêté du8 juin 2018 relatif aux modalités d’organisation du télétravail dans les directions régionales et départementales de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale, dans les directions régionales de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale et dans les directions de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale.–Document 6 :«Entreprises : quand le télétravail vire au cauchemar»,challenges.fr, 3 avril 2017.–Document 7 :Note de service DRH/SD3 no 2015-243 du 10 juillet 2015portant sur les modalités d’organisation du télétravail dans les ministèressociaux.–Document 8 :«Guidedel’encadranteetdel’encadrantdanslafonctionpublique», Direction générale de l’administration et de la fonction publique,édition2017.
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36La lecture de cette liste permet de constater :–qu’aucun document n’est extrêmement long, ils font tous entre deux et cinqpages;– qu’ils sont tous relativement récents (2015 à 2019) ;– que le dossier est organisé autour de :• deux documents devant avoir une portée générale, car étant issus de la pressespécialisée, un article intitulé «Manager le télétravail : vers la fin du contrôle?» publiédansCourrier cadres, et un autre, ayant pour titre «Entreprises : quand le télétravail vire au cauchemar », tiré du site internet deChallenges,• deux documents d’information générale, extraits de publications officielles («Le télétravaildans lestroisversants delafonction publique», publiépar leministère de l’Action et des Comptes publics et le «Guide de l’encadrante et de l’encadrant dans la fonction publique», édité par la Direction générale de l’ad-ministration et de la fonction publique),•de quatre textes juridiques, un arrêté portant sur les conditions et modalitésde mise en œuvre du télétravail dans la fonction publique et la magistrature, undécret relatif aux conditions et modalités de mise en œuvre du télétravail dans lafonction publique et la magistrature, une instruction interministérielle précisant lesmodalités d’application du télétravail dans les directions régionales de la jeunesse,des sports et de la cohésion sociale et directions départementales de la jeunesse,des sports et de la cohésion sociale, une note de service portant sur les modalitésd’organisationdu télétravaildanslesministèressociaux.Ilconvienticidenoter quele périmètre de cette note, les ministères sociaux, ne recouvre pas celui de la mise ensituation vous étant proposée (une direction régionale de la jeunesse, des sports etde la cohésion sociale). Pour autant, il sera possible de s’inspirer des informationscontenues dans ce document pour formuler des propositions à votre supérieur.Les textes juridiques vont logiquement être formulés en utilisant un vocabulaire spécialisé, ce qui va en compliquer la lecture. Il est donc plutôt conseillé de terminerl’exploitation du dossier par ceux-ci et de la commencer par les textes les plus facilesd’accès (ici, de manière assez évidente, les deux articles de presse).L’on pourrait donc, à ce stade de l’analyse de la liste des documents, commencer (ce qui sera, dans un second temps, confirmé ou non par le survol du dossier) par l’étude des documents 2 et 6, puis poursuivre par les textes 4 et 8, avant de terminerpar les documents n° 1, 3, 5 et 7.Lesurvoldudossierconfirmera ou infirmera cet ordre, l’essentiel étant que vousgardiezàl’esprit quevousdeveztoujoursoptimiservotretempsenétudiantd’abordles textes les plus faciles à aborder (afin d’avoir rapidement une vue d’ensemble sur la thématique sans vous perdre dans des considérations techniques) avant de pour-suivre par les documents les plus compliqués et/ou les plus longs (même si dans le sujet proposé ici, aucun ne présente véritablement ces caractéristiques).
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37RÉUSSIR LES ÉPREUVES D’ADMISSIILITÉCaspratiqueB. Le survol du dossierAprès avoir étudié la liste des documents, qui doit vous avoir donné une idée del’ordre de lecture pouvant être adopté pour exploiter le dossier, vient laphasedesurvoldesdocuments. Cette étape répond à un triple objectif :–confirmer ou infirmer l’ordre d’exploitation des documents avec toujours comme objectif d’optimiser votre temps ;–comprendre si tous les documents devront, ou non, être lus dans leur inté-gralité,soitparcequecertainsparagraphesseraientredondantsavecd’autresdocuments du dossier, soit parce que des passages pourraient ne pas être indis-pensables, n’étant pas en lien direct avec la thématique du document qu’il vous est demandé de rédiger ;–avoir une vue d’ensemble de la thématique en saisissant rapidement lesens de chaque texte et son importance pour le traitement de la commande.Parexemple,auregarddesontitre(«Entreprises :quandletélétravailvireaucauchemar»), le document n° 6 permet certainement d’apporter des élémentsde réponse aux axes 2 ou 3 de la commande (les risques que peut présenter letélétravail ; les freins expliquant le retard pris dans son déploiement).Si cela n’a pas été fait lors de l’analyse de la liste des documents, soyez attentif à leur origine. Identifiez rapidement les plus techniques, ceux qui vont entrer dans le détail du dispositif et qui devront donc être abordés à la fin de votre exploita-tion du dossier. Pour débuter, privilégiez donc les textes issus de sources proposant desdocumentsplusabordables,commeceuxservantàinformerlegrandpublic(articles issus de la presse généraliste ou d’information générale).Pour être efficace, ce survol nécessite d’être équilibré. Il ne doit en effet être nitropsuperficiel(au risque que vous n’appreniez rien sur le sujet à l’issue dece travail de survol),nitropchronophage(car tout temps perdu lors de chacunedes étapes de la méthodologie sera difficilement rattrapable à la fin de l’épreuve).Il s’agit en effet de ne pas consacrer trop de temps à cette étape, l’objectif n’étantpas, à ce stade, de comprendre toutes les subtilités de la thématique.Afin de parvenir à ce juste milieu, il est surtout recommandé de vous attarder auxélémentsressortantdu dossier : titres, sous-titres, introduction et conclusion des documents, mais également données chiffrées, encadrés, informations misesen exergue (soulignées ou en gras)…La lecture des titres et sous-titres, ainsi que des introductions et des conclusions,doit être réalisée avec soin, car elle peut permettre de comprendre s’il sera néces-saire de lire intégralement tel ou tel document du dossier.À titre d’exemple, le document n° 4 («Le télétravail dans les trois versants de la fonction publique», Bilan du déploiement, ministère de l’Action et des Comptespublics, Direction générale de l’administration et de la fonction publique) fournit, par un simple survol des éléments saillants du document et une lecture en diago-nale, des informations sur les points suivants :Le titre 2.4 souligne qu’il s’agit d’un «dispositif perçu comme trop contraignanten gestion par les employeurs publics et les agents candidats au télétravail ».
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